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Introduction 
01 Euronews est une chaîne de télévision multilingue d'information en continu 
lancée en 1993 par un groupe de dix radiodiffuseurs publics européens appartenant à 
l'Union européenne de radio-télévision (UER), dans le but de renforcer l'identité et 
l'intégration européennes. 

02 La Commission européenne soutient Euronews et subventionne la production de 
programmes sur les affaires européennes depuis sa création. Ce soutien a évolué au fil 
des ans. Depuis la décision prise par la Commission en 2010 selon laquelle Euronews 
concourt à l'intérêt général européen dans le domaine de l'information1, les fonds de 
l'UE ont été alloués au travers de conventions-cadres de partenariat successives. En 
2018, la Commission a engagé 19,96 millions d'euros destinés à soutenir Euronews, 
imputés sur la ligne budgétaire «Actions multimédia». 

03 En 2014, la Commission a annoncé son intention de créer et de promouvoir un 
modèle d'entreprise durable pour Euronews, notamment en continuant à développer 
sa mission de service public, en l'aidant à trouver de nouveaux partenaires et en 
faisant un meilleur usage des technologies de transmission numérique, dans le plein 
respect de son indépendance éditoriale2. En 2015 et en 2017, deux nouveaux 
actionnaires privés sont entrés au capital de la chaîne, de sorte qu'elle est à présent 
détenue à 85 % par des investisseurs privés et à 15 % par des radiodiffuseurs de l'UE et 
de pays tiers ainsi que par des autorités locales (voir annexe I). Ces évolutions se sont 
accompagnées d'un certain nombre de transformations de l'entreprise. 

  

                                                      
1 Décision de la Commission du 6.10.2010 relative au programme de travail annuel modifié 

en matière de subventions et de marchés dans le domaine de la communication pour 
l'année 2010. 

2 Lettre de mission du président de la Commission au commissaire pour l'économie et la 
société numériques, septembre 2014. 
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Étendue et approche 
04 La présente étude de cas rapide examine l'évolution de la relation entre 
Euronews et la Commission de 2014 à 2018, ainsi que les activités menées par cette 
dernière pour assurer le suivi de la mise en œuvre de la convention-cadre de 
partenariat en vigueur. Les informations analysées ici ont été recueillies entre 
décembre 2018 et février 2019, dans le cadre d'entretiens avec des fonctionnaires de 
la direction générale des réseaux de communication, du contenu et des technologies 
(DG CNECT) et avec des responsables d'Euronews, d'un contrôle documentaire des 
informations financières et opérationnelles fournies par la Commission et par la 
chaîne, ainsi que de recherches fondées sur des informations accessibles au public. 

05 La présente étude de cas rapide a été réalisée à la demande du Parlement 
européen, lequel a prié la Cour d'examiner si Euronews était financée de manière 
efficiente et transparente, et si les fonds alloués étaient exclusivement utilisés pour 
accomplir son mandat.3 

  

                                                      
3 Lettre de la conférence des présidents des commissions du Parlement européen, février 

2018. 
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Activités d'Euronews  
06 Euronews est l'une des 140 chaînes d'information disponibles en Europe. Elle est 
décrite comme une chaîne télévisée d'information multi-éditions dont l'objectif 
principal est de présenter l'actualité mondiale sous un angle particulier, tout en la 
diffusant dans le monde entier au moyen d'éditions transnationales adaptées4. Elle 
cible un public international et présente l'actualité du monde entier. Euronews diffuse 
des informations dans huit langues de l'UE et dans quatre autres langues, comme le 
montre la figure 1. Ses principaux concurrents sont DW (Deutsche Welle), «France 
24», AlJAzeera, i24News, la chaîne russe RT, BBC World news (détenue par la BBC) et 
CNN5. L'on ne dispose cependant que de peu de données fiables concernant l'audimat 
d'Euronews et d'autres chaînes d'information internationales, leur collecte étant très 
coûteuse. 

Figure 1 – Évolution des langues couvertes par Euronews 

 
Source: Cour des comptes européenne. 

07 Depuis le lancement de la chaîne jusqu'en 2015, le capital social d'Euronews a été 
détenu par un groupe de radiodiffuseurs publics membres de l'UER. Ses actionnaires 
ayant réduit leurs contributions financières, Euronews s'est mise en quête de 
nouveaux partenaires pour pouvoir soutenir et développer ses activités. Media Globe 
Networks (MGN), une société privée basée au Luxembourg, a alors acquis 53 % du 
capital de la chaîne. Deux ans plus tard, en 2017, le radiodiffuseur privé nord-
américain NBC est monté au capital à hauteur de 25 %, tandis que MGN a porté sa 
participation à 60 %, de sorte que la part détenue par les radiodiffuseurs européens et 

                                                      
4 «TV news channels in Europe» - Observatoire européen de l'audiovisuel (OEA) - octobre 

2018. 

5 «TV news channels in Europe» - Observatoire européen de l'audiovisuel (OEA) - octobre 
2018. 
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les autorités locales est à présent de 15 %. Grâce à ces opérations successives, le 
capital social est passé de 4 032 840 euros à 26 885 595 euros; une prime d'émission 
(soit la différence entre la valeur comptable d'une action et la valeur nominale) de 
50 480 579 euros a été versée par les nouveaux actionnaires. 

08 Après l'investissement réalisé par MGN, Euronews a lancé un programme de 
restructuration intitulé «Euronews Next». Dans un premier temps, la diffusion d'un 
flux vidéo commun pour toutes les langues a été abandonnée au profit d'un flux vidéo 
par langue. Ainsi, les téléspectateurs peuvent à présent visionner dans leur propre 
langue des informations adaptées aux différents publics nationaux, l'actualité 
européenne restant prioritaire. Il a par conséquent fallu produire davantage de 
contenus. Euronews a également restructuré ses effectifs. La diffusion en arabe et en 
persan a été limitée au numérique, ce qui a permis de réduire les coûts de ces deux 
éditions. Le réseau de correspondants de la chaîne a été étendu tant numériquement 
que géographiquement. Avec l'arrivée de NBC, de nouveaux programmes ont 
également été lancés durant les heures de grande écoute pour l'édition anglaise, afin 
de s'aligner sur les pratiques des chaînes concurrentes. 

09 Il ressort des rapports financiers d'Euronews que les recettes proviennent 
essentiellement de la publicité et des contrats signés au titre de la convention-cadre 
de partenariat avec la Commission. De 2014 à 2017, les paiements effectués par la 
Commission en faveur d'Euronews sont passés de 30 % à 38 % du chiffre d'affaires 
annuel de la chaîne. Euronews s'efforce d'augmenter ses rentrées publicitaires et de 
diversifier ses sources de recettes. 
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Intérêt général de l'UE et mission de service 
public 

10 En 2009, la direction générale de la communication (DG COMM) de la 
Commission a lancé une évaluation indépendante des éléments fondamentaux de la 
relation contractuelle entre Euronews et cette institution, qui a conclu qu'Euronews 
pouvait se targuer de remplir une mission de service public. À la suite de cette 
évaluation, la Commission a considéré qu'Euronews était un organisme à vocation 
d'information poursuivant un but d'intérêt général européen6 et reconnu que la chaîne 
se trouvait dans une situation de «monopole de fait» et constituait «un type particulier 
d'organisme qui effectue des actions ayant des caractéristiques spécifiques, en raison 
de son degré élevé de spécialisation»7. Partant, à compter de 2010, les conventions-
cadres de partenariat et les subventions qui en découlent ont été octroyées sans appel 
à propositions, conformément aux dispositions du règlement financier8.  

11 Chaque année, lors de l'adoption du programme de travail annuel et de la 
ventilation du budget de la ligne consacrée aux actions multimédia, la Commission 
confirme que ces conditions restent valables, c'est-à-dire qu'Euronews est un 
organisme poursuivant un but d'intérêt général européen. Cependant, la situation a 
changé avec l'entrée en vigueur du nouveau règlement financier en août 2018, 
puisque la référence à de tels organismes a disparu9. 

12 Aucun État membre de l'UE n'ayant confié à Euronews de mission de service 
public ni ne la considérant comme un service public de radiodiffusion, celle-ci ne 
bénéficie d'aucun financement direct. De plus, les États membres de l'UE n'appliquent 
pas les règles en matière d'obligation de distribution à Euronews. Cette obligation de 
distribution autorise les gouvernements à conférer aux chaînes dont le contenu 
satisfait aux objectifs d'intérêt général le droit d'être distribuées sur l'ensemble des 

                                                      
6 Article 162 des modalités d'exécution du règlement financier de 2002 https://eur-

lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32 002R2342. 

7 Décision de la Commission du 6.10.2010 relative au programme de travail annuel modifié 
en matière de subventions et de marchés dans le domaine de la communication pour 
l'année 2010. 

8 Règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002. 

9 Considérant 124 et article 180 du règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement 
européen et du Conseil du 18 juillet 2018. https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32 018R1046 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32002R2342
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32002R2342
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réseaux10 (câble, satellite et télévision numérique terrestre). Euronews n'est donc pas 
accessible à tous les citoyens de l'Union européenne, ni même à la plupart d'entre eux.  

Indépendance éditoriale 
13 En ce qui concerne l'obligation de garantir l'indépendance éditoriale et 
l'impartialité à tous les niveaux et pour toutes les éditions linguistiques, Euronews, une 
entreprise légalement établie en France, est soumise aux cadres réglementaires 
français en matière de communication audiovisuelle11. 

14 En vertu de son contrat avec la Commission, Euronews est liée par une charte 
éditoriale régissant la production et la radiodiffusion d'une programmation 
subventionnée par l'UE. Dans ce document12, Euronews s'engage à respecter des 
normes journalistiques en matière d'indépendance éditoriale, d'impartialité, de 
diversité et de respect des téléspectateurs dans l'accomplissement des obligations 
liées à la convention-cadre de partenariat avec la Commission. D'autres normes 
éthiques qui doivent être respectées figurent dans les rapports de transparence 
annuels d'Euronews13, qui indiquent dans quelle mesure celle-ci est parvenue à 
respecter les engagements requis par sa relation avec la Commission.  

15 En outre, conformément à la législation française, Euronews a établi une charte 
éditoriale applicable à l'ensemble des activités et des programmes produits et diffusés 
par la chaîne; au moment de notre examen, ce document n'avait pas été publié. 

16 Après l'acquisition de la majorité du capital social par MGN en 2015, Euronews a 
mis en place un comité de rédaction consultatif chargé d'évaluer la performance et la 

                                                      
10 Publication de l'Observatoire européen de l'audiovisuel intitulée «Avoir ou ne pas avoir les 

règles du must-carry», octobre 2005. 

11 Directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la 
coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des 
États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive 
«Services de médias audiovisuels»), loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication (Loi Léotard) et loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 relative à la 
communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision. Voir également 
la base de données sur les informations juridiques pertinentes pour le secteur de 
l'audiovisuel en Europe: https://merlin.obs.coe.int/. 

12 https://www.euronews.com/services-ue 

13 https://static.euronews.com/website/pdf/euronews-transparency-report-2018.pdf 

https://merlin.obs.coe.int/
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stratégie du service de l'éditorial et de conseiller l'encadrement sur les aspects 
éditoriaux. Selon les règles internes d'Euronews, les actionnaires publics, minoritaires, 
désignent la majorité des membres du comité de rédaction, y compris son président, 
lequel dispose d'un droit de veto sur les questions éditoriales. À la demande du comité 
de rédaction, dans des cas spécifiques, Euronews confie à l'«Osservatorio di Pavia», un 
institut indépendant d'analyse et de recherche sur la communication de masse et les 
campagnes électorales14, la réalisation d'évaluations externes sur son impartialité et 
son indépendance. Au cours de la période 2016-2018, Osservatorio di Pavia a publié 
quatre rapports sur le caractère équilibré, l'objectivité et l'impartialité de la production 
d'Euronews, concernant en particulier des sujets sensibles tels que les reportages sur 
les conflits. Les rapports de transparence annuels d'Euronews15 font état des 
principales conclusions de ces rapports. En l'occurrence, les principales observations 
sont que, dans les cas examinés, Euronews a fait preuve d'objectivité, d'exactitude et 
d'impartialité, que l'indépendance des journalistes n'a jamais été compromise et que 
la plupart des reportages présentaient différents points de vue. 

  

                                                      
14 https://www.osservatorio.it/en/profilo/ 

15 Rapports de transparence 2018, 2017 et 2016 d'Euronews. 

https://static.euronews.com/website/pdf/euronews-transparency-report-2018.pdf
https://www.google.it/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjAgP6zz6LhAhUFWxoKHX5GCREQFjAAegQIAhAC&url=https://static.euronews.com/website/pdf/euronews-transparency-report-2017.pdf&usg=AOvVaw08uLkBabfb2fKahn2t0EbP
http://www.google.it/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=3&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjAgP6zz6LhAhUFWxoKHX5GCREQFjACegQIARAC&url=http://static.euronews.com/website/pdf/euronews-transparency-report.pdf&usg=AOvVaw0w-tmmq9i5Z5QFZKOfw8o6
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Financement, contrôle et suivi 
17 La première convention-cadre de partenariat d'une durée de quatre ans entre la 
Commission et Euronews a été signée en 2010. Dans le contexte des changements 
dans la structure de propriété de la chaîne, la Commission et Euronews ont conclu 
deux conventions transitoires d'une durée d'un an, à la fin de 2014 et de 2015. La 
dernière convention-cadre de partenariat d'une durée de quatre ans a été signée en 
février 2017. La DG CNECT est la DG chef de file pour le suivi et la mise en œuvre de la 
convention-cadre de partenariat. 

18 En vertu de la convention, la Commission octroie annuellement une subvention à 
Euronews pour la production et la radiodiffusion de programmes dans plusieurs 
langues, principalement financée sur la ligne budgétaire «Actions multimédia»16. Ces 
crédits relèvent de l'autonomie administrative de la Commission17.  

19 Le programme de travail annuel pour les actions multimédia, qui vaut décision de 
financement, indique les actions que la DG CNECT entend financer au cours de 
l'exercice18. Le nombre de contrats conclus entre 2014 et 2018 dans ce domaine est 
présenté de manière synthétique à la figure 2. Le financement des activités 
d'Euronews représente environ 80 % du budget annuel engagé pour les actions 
multimédia. La même ligne budgétaire sert également à financer un consortium de 
radiodiffuseurs (Euranet Plus) ainsi que des études, des évaluations et des audits, 
principalement dans le cadre de la mise en œuvre de la convention-cadre de 
partenariat avec Euronews. 

                                                      
16 Projet de budget général 2019 de l'Union européenne – Volume 3 Section III Commission. 

https://eur-lex.europa.eu/budget/www/index-fr.htm. 

17 Article 54, paragraphe 2, du règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen 
et du Conseil du 25 octobre 2012 https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/ALL/?uri=celex%3A32 012R0966, qui correspond à l'article 58 du 
règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 
2018. 

18 Décision de la Commission portant adoption du programme de travail annuel de 2018 pour 
les actions multimédias et valant décision de financement. Bruxelles, le 13.2.2018, 
C(2018) 708 final. 

https://eur-lex.europa.eu/budget/www/index-fr.htm
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32012R0966
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32012R0966
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Figure 2 – Contrats conclus dans le domaine des actions multimédia au 
cours de la période 2014-2018 

 
Source: ABAC Datawarehouse. 

20 Les contrats spécifiques conclus par la DG CNECT avec Euronews portent sur la 
production et la diffusion de programmes européens sur les affaires de l'Union et les 
activités et politiques de ses institutions, ainsi que sur la production et la diffusion de 
contenus dans certaines langues de l'UE et de pays tiers. Sur les 12 langues 
actuellement utilisées, quatre (l'arabe, le persan, le grec et le hongrois) ont été 
ajoutées à la demande de la Commission; leur coût, ainsi que celui de la langue 
portugaise, déjà diffusée lorsque la contribution de la Commission a débuté, sont 
financés par la ligne budgétaire «Actions multimédia», à l'exception du persan, qui l'est 
par la ligne «Informations de sensibilisation aux relations extérieures de l'Union», sous 
le titre «Instruments de politique étrangère».  

21 Le principal contrat pour les «programmes européens» finance actuellement la 
production et la diffusion de différents formats de programmes destinés à couvrir 
l'actualité européenne. Le dernier contrat, conclu en décembre 2018 pour 
l'année 2019, s'élevait à 9 millions d'euros et portait également sur le financement 
d'un réseau de correspondants dans cinq pays européens, de correspondants réseaux 
sociaux au siège, ainsi que de la production d'articles par un réseau de free-lances dans 
un certain nombre de capitales de l'UE.  

22 En outre, sous l'égide de la convention-cadre de partenariat, plusieurs autres 
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pour la production et la diffusion de magazines et d'autres contenus de 
communication relatifs à leur domaine de compétence. Ces contrats ne sont pas 
financés par la ligne budgétaire «Actions multimédia», mais par les crédits budgétaires 
alloués aux domaines d'intervention concernés. Les DG qui concluent des contrats 
spécifiques pour un magazine ont le devoir de surveiller leur exécution financière. À 
titre d'exemple, en 2017, huit directions générales (DG CNECT non comprise) ont 
engagé quelque 3,5 millions d'euros pour financer un total de sept contrats spécifiques 
avec Euronews. 

23 La figure 3 présente de manière synthétique l'ensemble des contrats passés avec 
Euronews entre 2014 et 2018 et recensés dans le cadre de notre étude. La valeur 
totale de ces contrats s'élève à 122 millions d'euros, ce qui représente une moyenne 
annuelle de 24,5 millions d'euros (dont 18 millions d'euros provenant de la ligne 
«Actions multimédia»).  

Figure 3 – Actions financées entre 2014 et 2018 

  
Source: Cour des comptes européenne, sur la base du système de transparence financière pour 
2014-2017, et d'autres données financières pour 2018. 

24 Notre analyse n'a pas permis de déterminer clairement comment la DG CNECT 
assure la coordination des contrats spécifiques signés par les différents services au 
titre de la convention-cadre de partenariat. La nature des actions est indiquée dans la 
convention relative à la période 2017-2020. Toutefois, elle ne fixe pas le montant 
maximal du financement de l'Union sur l'ensemble de sa durée de validité, de sorte 
qu'il est impossible d'avoir l'assurance qu'elle ne fait pas l'objet d'une utilisation 
abusive. Cela limite la transparence du soutien financier apporté à Euronews et la 
responsabilité en général. 

Futuris (DG RTD, JRC et DG CNECT)         5 487 721   
Real economy (DG COMM, DG EMPL et DG ECFIN)         3 052 948   
Business planet (DG GROW)         2 053 111   
Aid zone (DG ECHO)         1 465 416   
On the Frontline (DG HOME)             501 113   
Ocean (DG MARE)             427 554   
Smart regions (DG REGIO)             345 387   
Generation Y (DG EAC)             218 782   
TOTAL       13 552 032   

Précisions concernant les magazines (2014-2018)
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25 En ce qui concerne les coûts, la Commission a autorisé, en 2013, l'utilisation de 
coûts unitaires. La méthode appliquée pour calculer les coûts unitaires, qui a été 
définie dans l'annexe à la décision de la Commission19, a été révisée pour la dernière 
fois en octobre 2018. Le suivi financier de la mise en œuvre de la convention-cadre de 
partenariat comprend la vérification ex ante des coûts unitaires déclarés par Euronews 
pour chacun des contrats, la vérification des demandes de paiement et l'examen des 
rapports concernant l'exécution des actions connexes.  

26 Chaque année, la Commission sous-traite les audits financiers ex ante destinés à 
analyser et à vérifier les coûts unitaires qui seront utilisés dans le cadre de contrats 
spécifiques pendant une certaine période. Nous avons analysé les résultats de ces 
audits, qui ont permis d'attirer l'attention sur les limites suivantes: 

a) faute de système de comptabilité analytique, le calcul des coûts des programmes 
de l'UE est effectué en dehors du système comptable; 

b) il n'existe pas de système de relevés du temps de travail, de sorte que certains 
coûts de personnel sont imputés aux activités sur la base d'estimations; 

c) les chiffres d'audimat utilisés pour l'affectation des recettes aux différents 
services linguistiques sont des estimations; 

d) certaines estimations provisoires utilisées pour déterminer les coûts unitaires 
doivent être confirmées par des contrôles ex post. 

27 Ces limites entraînent un risque d'écart entre coûts unitaires et coûts réels, qui 
n'a pas encore été pris en considération, et constituent un danger pour la bonne 
gestion financière de la contribution de l'UE.  

  

                                                      
19 Décision de la Commission du 7 novembre 2013 autorisant le recours aux coûts unitaires au 

titre des conventions de subventions à l'action signées avec Euronews (C(2013) 7360 final). 
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Cadre pour la communication 
d'informations sur la performance 
28 La convention-cadre de partenariat impose l'établissement de rapports 
d'exploitation pour justifier les demandes de paiement. Le suivi des opérations par la 
Commission comporte une vérification des progrès accomplis par Euronews en vue de 
la réalisation des objectifs fixés dans le plan d'action inclus dans la convention-cadre 
de partenariat (voir annexe II). Euronews, quant à elle, a également commencé à 
surveiller sa performance en calculant les valeurs des indicateurs en fin d'exercice et 
en communiquant des informations sur la réalisation des objectifs.  

29 En outre, la Commission a sous-traité des études et des audits de la performance 
destinés à évaluer différents aspects des activités d'Euronews (en 2009, 2014, 2016 et 
2018). Le suivi des recommandations formulées dans le cadre de ces évaluations 
relève des tâches opérationnelles de la Commission, de même que le suivi de la mise 
en œuvre des recommandations adressées à Euronews. 

30 Les objectifs définis dans le plan d'action pluriannuel lié à la convention-cadre de 
partenariat sont à la fois quantitatifs et qualitatifs. Certains indicateurs nécessitent une 
analyse qualitative plus approfondie. Au moment de notre examen, la Commission 
n'avait pas mis en place de système formel de suivi et de contrôle permettant de 
vérifier les informations opérationnelles communiquées par Euronews sur les 
indicateurs liés aux objectifs.  

31 En février 2017, Euronews a accepté de respecter les engagements énumérés 
dans le tableau 1 afin de rassurer la Commission, avant la conclusion de la convention-
cadre de partenariat de 2017, quant à la préservation de l'impartialité éditoriale de la 
chaîne et de sa perspective européenne à la suite du changement dans la structure de 
propriété. La Commission devrait vérifier chaque année si Euronews respecte les 
engagements pris; toutefois, nous n'avons relevé aucun lien formel entre ces 
engagements et les critères d'attribution du programme de travail annuel valant 
décision de financement. 
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Tableau 1 – Engagements pris par Euronews pour la période 2017-2020 

 
Source: Commission européenne. 

  

Engagements pris par Euronews pour la période 2017-2020

1
Diffuser des informations impartiales, pluralistes et indépendantes, et créer un énoncé de 
mission définissant les principes communs sous-jacents visant à préserver la perspective et 
le caractère européens

2
Continuer à mettre en œuvre ses principes éditoriaux actuels et ses mécanismes de 
gouvernance éditoriale, et à confier les évaluations externes à des organismes 
indépendants 

3 Maintenir le multilinguisme, l'un de ses principaux points forts 

4
Ne pas réduire les effectifs à la suite des changements dans le modèle de production 
découlant de la mise en œuvre du nouveau plan d'entreprise

5
Exiger du directeur des contenus qu'il possède des connaissances approfondies des affaires 
et de la gouvernance de l'UE

6
Conserver le nom d'«Euronews» et le faire figurer en première position dans le nouveau 
nom de la chaîne
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Conclusion 
32 Par des contributions financières et des accords de partenariat, la Commission a 
aidé Euronews à attirer de nouveaux partenaires, à élaborer un modèle d'entreprise 
unique et à faire un meilleur usage des technologies de transmission numérique (voir 
points 06 et 08). Les changements dans la structure de propriété se sont accompagnés 
d'une mise à jour des dispositions en matière de gouvernance qui, avec le cadre 
réglementaire (voir points 13 à 16), imposent l'indépendance éditoriale.  

33 Pour l'essentiel, les recettes des chaînes d'information proviennent de la 
publicité, des abonnements et des subventions accordées par les gouvernements aux 
services publics de radiodiffusion20. Les États membres de l'UE n'ont pas confié à 
Euronews de mission de service public. L'UE fournit une part essentielle des recettes 
globales d'Euronews (voir points 03, 09, ainsi que 10 à 12). La couverture 
géographique et linguistique assurée par la chaîne ne pourrait être maintenue sans ce 
soutien (voir point 20). 

34 Cela signifie que la Commission représente une source majeure de revenus pour 
une chaîne de télévision essentiellement privée. Jusqu'à la révision du règlement 
financier, ce soutien se justifiait par le fait qu'Euronews visait l'intérêt général 
européen dans le domaine de l'information. Cependant, le règlement financier 
de 2018 ne contient plus de dispositions justifiant un tel soutien21 (voir points 11et 12).  

35 L'absence de mécanisme de coordination bien défini entre les différentes 
directions générales qui concluent des contrats spécifiques avec Euronews limite la 
transparence du soutien financier apporté à Euronews et la responsabilité (voir 
points 20 à 24). 

36 Les limites posées par les audits ex ante des coûts unitaires n'ont pas été prises 
en considération jusqu'ici. Elles concernent l'absence de système de comptabilité 
analytique et de système de relevés du temps de travail, ainsi que la mesure de 

                                                      
20 «What is happening to television news?» Rapport de l'Institut Reuters - Digital News project 

2016. 

21 La Commission affirme qu'actuellement, les subventions à l'action sont uniquement 
accordées sur la base de l'article 195, points c) et f), du règlement financier, alors que la 
décision de financement et la convention-cadre de partenariat avec Euronews lui 
permettraient d'accorder des subventions de fonctionnement sur la base de l'article 180, 
paragraphe 2, du règlement financier. 
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l'audimat et autres estimations. Ces limites entraînent un risque d'écart entre coûts 
unitaires et coûts réels (voir points 25 à 27). 

37 La Commission a mis en place un cadre pour la communication d'informations sur 
la performance afin de mesurer la réalisation des objectifs d'Euronews. Cependant, 
elle n'a pas instauré de système permettant de vérifier ces rapports d'exploitation et 
de lier la performance à la décision annuelle de financement. Les mécanismes de 
contrôle de la performance fonctionnent de façon ponctuelle plutôt que sur la base 
d'un cadre de contrôle formel (voir points 28 à 31). 
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Annexe I – Radiodiffuseurs de l'UE et 
de pays tiers, et autorités locales 

 
Source: https://fr.euronews.com/about. 

  

Finlande – YLE

Suède – TV4

Tchéquie– CT

Belgique – RTBF

Roumanie – TVR

Italie – RAI

Irlande – RTE
France
– France Télévisions
– Métropole de Lyon
– Département du Rhône
– Région Rhône-Alpes

Portugal – RTP

Slovénie – RTVSLO

Malte – PBS

Grèce – ERT

Chypre – CyBC

Russie – RTR

Tunisie – TT

Maroc – SNRT

Ukraine – NTU

Suisse – SSR

Égypte – ERTU

Algérie – ENTV

Radiodiffuseurs de l'UE et 
autorités locales

Radiodiffuseurs de pays tiers

https://fr.euronews.com/about
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Annexe II – Objectifs de la convention-cadre 
de partenariat pour la période 2017 – 2021 
et indicateurs correspondants 

 
Source: Commission européenne. 

Objectifs Indicateurs

Nombre de langues de l 'UE dans lesquelles des sujets en rapport avec l 'Europe sont produits
Nombre de pays de l 'UE dont proviennent les sujets
Nombre de sujets portant sur les affaires européennes
Émissions en direct
Nombre de retransmissions (à des fins de radiodiffusion télévisuelle)

Nombre de l iens externes vers ses contenus provenant de sites autres que de recherche et de sites de médias sociaux

Informations en retour communiquées par le public par courriel, via la section correspondante de notre site web et les médias 
sociaux; nombre de réactions, de retweets , de partages et de vues sur les médias sociaux

Nombre d'interventions sur Facebook (réactions, commentaires et partages) par an

Respect de la charte éditoriale d'Euronews

Part de temps d'antenne consacrée aux affaires européennes dans chaque édition l inguistique (langues de l 'UE et de pays tiers)

Pour la télévision, nombre de sujets rediffusés par des médias européens; communication, par Euronews, d'informations sur 
l 'uti l isation des contenus de la chaîne par d'autres médias. Cet indicateur fonctionne grâce au tatouage numérique inséré dans le 
contenu vidéo.

Navigateurs uniques
Navigateurs uniques en Europe
Nombre de pages consultées
Nombre de pages consultées en Europe
Durée moyenne des visites
Nombre de vues sur YouTube (monde)
Nombre de vues sur YouTube (Europe)
Nombre de vues sur Facebook sur 28 jours
Inventaire des plateformes disponibles sur lesquelles Euronews est présente

Rapports établis par un organisme indépendant de suivi des médias, l 'Osservatorio di Pavia, avec lequel Euronews coopère, 
notamment pour veil ler à ce que sa production soit équil ibrée, objective et impartiale

Informations en retour communiquées par notre public par courriel ou par l 'intermédiaire des réseaux sociaux ou de notre site web 

Sondage auprès de notre propre public afin d'évaluer sa perception des efforts déployés par Euronews pour garantir le pluralisme

Nombre de langues de l 'UE couvertes par Euronews
Tail le de la population européenne comprenant au moins l 'une des langues d'Euronews
Tail le de la population mondiale comprenant au moins l 'une des langues d'Euronews
Établissement de rapports périodiques fournissant une vue d'ensemble actualisée de la situation dans chaque pays en ce qui 
concerne l 'obligation de diffuser

Nombre de langues de pays tiers couvertes par Euronews
Tail le de la population mondiale comprenant au moins l 'une des langues d'Euronews

Établissement de rapports périodiques fournissant une vue d'ensemble actualisée de la situation dans chaque pays en ce qui 
concerne l 'obligation de diffuser

7. Garantir la production et la diffusion de contenus dans des langues de pays tiers

8. Étudier les possibil ités de renforcer le statut de service public d'Euronews dans les pays de l 'UE

1. Accroître progressivement le volume de ses reportages sur les affaires et les politiques de l 'UE

2. Améliorer encore la qualité des reportages d'Euronews sur les affaires de l 'UE

3. Garantir une perspective européenne pour chaque édition l inguistique

4. Améliorer la couverture numérique des affaires européennes par Euronews dans le cadre d'une stratégie multiplateforme plus globale

5. Assurer une couverture pluraliste des affaires de l 'UE pour tous les publics

6. Augmenter la production dans les langues de l 'UE et le nombre de langues de l 'Union couvertes
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La présente étude de cas rapide décrit l'évolution de la 
relation entre Euronews et la Commission européenne 
de 2014 à 2018, ainsi que les activités menées par cette 
dernière pour assurer le suivi de la mise en œuvre de la 
convention-cadre de partenariat en vigueur.
Les études de cas rapides de la Cour présentent et 
établissent des faits concernant des questions ou des 
problèmes spécifiques très ciblés et, le cas échéant, 
peuvent inclure une analyse facilitant la 
compréhension de ces faits. Une étude de cas rapide 
n'est pas un audit.
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